
ET, SI DEMAIN IL N’Y AVAIT PLUS DE SERVICES PUBLICS  ! 
En tout cas, c’est l’objectif fixé par le pouvoir libéral, Nicolas Sarkozy en tête, avec le     
soutien du MEDEF qui poursuivent l’objectif de détruire des pans entiers des fonctions   
publiques territoriale, d’Etat et hospitalière. 
La démocratie locale, les services publics, l’emploi, les statuts sont en ligne de mire. Cela se 
traduirait à terme par : 
Moins 50 % de fonctionnaires territoriaux avec déjà la suppression de 35 000 emplois dans 
toutes les fonctions publiques dont 14 000 dans l’Education Nationale. 
Moins 50 % d’élus de proximité en correspondance avec l’élimination de la moitié des 36 
000 communes au plan national. 
La casse des statuts des fonctionnaires avec la réforme dite « mobilité et parcours             
professionnel » prévoyant l’embauche d’intérimaires et mettant fin à l’indépendance des 
fonctionnaires. 
La suppression de la Taxe Professionnelle (27,8 milliards d’Euros en 2007) au profit du    
patronat et au détriment des communes et des habitants qui se verraient eux, dès 2011       
imposer une hausse des impôts locaux du fait des désengagements de l’Etat. 
 
Demain, ce serait moins d’écoles, moins de gymnases, moins de centres de loisirs, de 
centres de santé, de crèches, la menace de passage de secteurs entiers à la privatisation, 
l’exclusion des populations les plus faibles (enfants, personnes âgées, handicapés…etc.) 
 
La centralisation des pouvoirs aux services des multinationales à l’exemple du « Grand Paris 
» de la finance et de la spéculation qui dépossèderait les Maires et leurs administrés de tout 
pouvoir au profit des promoteurs. 
 
HABITANTSDU LOT ET GARONNE, SALARIES (ES) DES SERVI CES PUBLICS, 
DU PRIVE, PORTONS LE HAUT ET FORT : 
ON NE VEUT PAS DE CES REFORMES DESTRUCTRICES ! 
 
L’argent tiré du TRAVAIL au travers des richesses créées (valeur ajoutée) doit servir    
l’emploi, les salaires, les qualifications, les services utiles pour répondre au besoin des     
populations et des salariés (es) à leur service. 

HABITANTS, SALARIES  
ENSEMBLE, DEFENDONS  
NOS SERVICES PUBLICS,  

NOS EMPLOIS ! 

MANIFESTATION JEUDI 21 JANVIER 2010 
14 H place de la préfecture AGEN 



ENSEMBLE 
 
Exigeons le renforcement des droits démocratiques 
de décision pour les MAIRES, LES  CITOYENS  
 
Agissons afin que la TAXE PROFESSIONNELLE 
(lien direct entre l’entreprise et la ville) soit       
transformée profondément dans le sens d’une      

suppression des       inégalités entre communes riches et 
pauvres ainsi que par l’instauration de montants aux    
entreprises visant à taxer l’accumulation financière 
(actions, obligations et autres titres financiers). 

 
Exigeons pour tous une AUGMENTATION DES 
SALAIRES, points d’indices, pensions et           
allocations à l’heure où le SMIC est scandaleusement augmenté de 0,45 Euros, que le 
chômage croit de + de 22 % quand, à l’autre bout, les entreprises du CAC40 font état de 

+22 % de bénéfices. 
 
Stoppons la précarité par l’embauche en CDI dans le privé et la TITULARISATION 
des agents non- titulaires dans la fonction publique (30 % de précarité). 
 
Obtenons des droits et pouvoirs nouveaux pour les salariés (es) et leurs syndicats afin     
d’engager une nouvelle orientation des entreprises, basée sur une autre répartition des       
richesses et la mise en place d’un pôle financier public contrôlant l’utilisation de l’argent    

public aux entreprises. 
 
L HISTOIRE A DEMONTRE QUE LES GRANDS PROGRES DE CIV ILISATION ET DE              
BIEN-ETRE ONT ETE ACQUIS PAR LES LUTTES PORTEUSES DE REVENDICATIONS           
INSCRITES DANS DES PERSPECTIVES NOVATRICES. 
 
(Statut de la Fonction Publique, Conventions Collectives, Sécurité Sociale, Congés Payés, 
SMIC, libertés et droits syndicaux….etc.). 
 

LE 21 JANVIER CITOYENS ET SALARIES (ES) 
TOUTES ET TOUS DANS LA RUE ! 

 
ENSEMBLE DEFENDONS L EMPLOI  

ET LES SERVICES PUBLICS ! 


